
Burundi : Nkurunziza "prêt à faire courir tous les risques à son pays"

  Jeune Afrique, 20 novembre  2015    Burundi : quâ€™est-ce qui arrÃªtera Nkurunziza ?  Depuis qu'il a  briguÃ© un troisiÃ¨me
mandat, le prÃ©sident est confrontÃ© Ã  une opposition de plus  en plus rÃ©solue, y compris au sein de son propre parti. Et
semble prÃªt Ã  faire  courir tous les risques Ã  son pays.  Â«Contrairement  aux informations vÃ©hiculÃ©es par lâ€™opposition
radicale basÃ©e Ã  lâ€™Ã©tranger et par  certains mÃ©dias, le Burundi ne brÃ»le pas. Â» Intervenant devant le Conseil de  sÃ©curitÃ©
de lâ€™ONU par visioconfÃ©rence, le 9 novembre,Â Alain AimÃ© Nyamitwe, le  ministre des Relations extÃ©rieures, sâ€™est voulu
rassurant. 
 Si des  violences sont effectivement recensÃ©es Ã  Bujumbura, elles restent, selon lui,  circonscrites Ã  une poignÃ©e de
quartiers Â« oÃ¹ des petits groupes de criminels  armÃ©s sâ€™activent encore Â». Pour le rÃ©gime, qui fait face depuis plusieurs
mois Ã   un mouvement de contestation de plus en plus dÃ©terminÃ©, le problÃ¨me vient  dâ€™ailleurs.  Du Rwanda, oÃ¹,  dâ€™aprÃ¨s
Nyamitwe, les camps de rÃ©fugiÃ©s burundais serviraient au Â« recrutement  de malfaiteurs Â» et Ã  leur entraÃ®nement
militaire. De la Â« prolifÃ©ration de  messages divisionnistes rÃ©pandus Ã  travers les rÃ©seaux sociaux Â», selon Pierre 
Nkurunziza. Des Â« lobbies belges et [de] leurs rÃ©seaux de lâ€™Union europÃ©enne Â»,  pour Pascal Nyabenda, le prÃ©sident
du CNDD-FDD, le parti au pouvoir.  Autant de  discours qui contrastent avec lâ€™inquiÃ©tude de la communautÃ©
internationale. Car,  selon le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral adjoint aux affaires politiques de  lâ€™ONU,Â lâ€™AmÃ©ricain Jeffrey Feltman, qui
sâ€™exprimait lors dâ€™une session du  Conseil de sÃ©curitÃ© consacrÃ©e au Burundi, ce pays Â« est confrontÃ© Ã  une crise  politique
profonde et Ã  une escalade rapide de la violence Â» dont le rÃ©gime  Nkurunziza est largement responsable. Â« Les milices
affiliÃ©es au parti au  pouvoir continuent de terroriser la population, en coopÃ©rant parfois avec la  police, qui a verrouillÃ©
des quartiers entiers Â», a ajoutÃ© Zeid Raâ€™ad Al  Hussein, le haut-commissaire aux droits de lâ€™homme. Au point que le
Conseil de  sÃ©curitÃ© â€“ dont la rÃ©solution nâ€™Ã©tait pas connue Ã  lâ€™heure oÃ¹ nous mettions sous  presse â€“ envisageait des
sanctions contre le rÃ©gime si celui-ci nâ€™optait pas  pour le Â« dialogue Â».  Â«  Malheureusement,Â lâ€™ONU en reste aux
discoursÂ Â», dÃ©plore Pancrace Cimpaye, le  porte-parole du Conseil national pour le respect de lâ€™accord dâ€™Arusha et de 
lâ€™Ã‰tat de droit au Burundi (Cnared) â€“ un mouvement en exil rÃ©unissant des  opposants de toutes obÃ©diences. Â« Ce qui
nous fait peur, ce nâ€™est pas la menace  dâ€™un gÃ©nocide, tÃ©moigne un journaliste burundais. Câ€™est que plus aucune autoritÃ© 
dans le pays ne prononce un discours apaisant. Â»  De fait,Â depuis  lâ€™intervention prÃ©sidentielle du 2 novembre, donnant
cinq jours aux Â« insurgÃ©s Â»  de la capitale pour rendre les armes,Â les dÃ©clarations incendiaires se  succÃ¨dent.
Empruntant le registre des Â« mÃ©dias de la haine Â» rwandais en 1994,  la garde rapprochÃ©e de Nkurunziza avertit la
population de Â« Buja Â» quâ€™elle  encourt une rÃ©pression Ã  grande Ã©chelle dont les premiÃ¨res cibles seraient les  bastions
de la contestation (Mutakura, Cibitoke, Musaga). Â« Ma crainte, câ€™est  quâ€™une opÃ©ration armÃ©e des rÃ©sistants donne un
prÃ©texte au rÃ©gime pour sâ€™adonner  Ã  une rÃ©pression massive Â», analyse un reprÃ©sentant de la sociÃ©tÃ© civile.  Dans ce
climat  dâ€™extrÃªme tension, les habitants de Bujumbura â€“ oÃ¹ toutes nos sources rÃ©clament  dÃ©sormais lâ€™anonymat et oÃ¹ les
journalistes des mÃ©dias indÃ©pendants ne  parviennent plus Ã  exercer â€“ restent suspendus Ã  trois interrogations.  1. La 
crise peut-elle se rÃ©gler par le dialogue ?  La communautÃ©  internationale veut y croire. Mais une solution nÃ©gociÃ©e
semble, pour lâ€™heure,  hors dâ€™atteinte. Certes, Pierre Nkurunziza a instituÃ© une Commission nationale  pour un dialogue Â«
inclusif Â». Le chef de lâ€™Ã‰tat ne veut toutefois pas entendre  parler dâ€™un dialogue avec les opposants Ã  son troisiÃ¨me
mandat qui ont quittÃ© le  pays et quâ€™il assimileÂ aux putschistes ayant tentÃ© de le renverser le 13 mai. Â«  La plupart des
responsables du Cnared sont visÃ©s par des demandes dâ€™extradition  pour insurrection et participation Ã  un coup dâ€™Ã‰tat Â»,
rÃ©sume Pancrace Cimpaye.  Ces opposants  rÃ©clament, eux, lâ€™ouverture de nÃ©gociations. Mais la marge de manÅ“uvre est 
Ã©troite. Â« Nous acceptons de nÃ©gocier avec Nkurunziza le calendrier et les  modalitÃ©s de son dÃ©part du pouvoir Â»,
indique Cimpaye, dont lâ€™organisation  entend mettre en place un gouvernement de transition qui serait chargÃ© de 
prÃ©parer une nouvelle prÃ©sidentielle. Une option totalement exclue par le  rÃ©gime.  2. Y  a-t-il un risque de gÃ©nocide ?  La
crise est  avant tout politique. Elle puise ses racines dans la dÃ©cision contestÃ©e de  Pierre Nkurunziza de briguer un
troisiÃ¨me mandat, et lâ€™opposition Ã  ce passage  en force transcende les clivages ethniques ou partisans. Il est vrai
cependant  que, depuis le dÃ©but de la crise,Â le prÃ©sident et ses fidÃ¨les attisent les  rÃ©flexes ethniques des annÃ©es 1990,
en accusant Ã  mots couverts leurs  dÃ©tracteurs dâ€™Ãªtre majoritairement tutsis â€“ mÃªme si nombre dâ€™opposants 
emblÃ©matiques sont hutus et viennent, pour certains, du parti prÃ©sidentiel.  RÃ©cemment, les  discours des autoritÃ©s se
sont faits plus menaÃ§ants, utilisant les mÃ©taphores  qui avaient cours au Rwanda pendant le gÃ©nocide de 1994. La
garde rapprochÃ©e de  Nkurunziza laisse ainsi entendre que les vrais Â« patriotes Â» (les Hutus)  pourraient, demain,
recevoir lâ€™ordre de Â« travailler Â». Autrement dit dâ€™Ã©liminer  tous ceux qui seraient assimilÃ©s Ã  des Tutsis ou Ã  des
opposants au troisiÃ¨me  mandat.  Pour lâ€™heure  cependant, la rÃ©pression (qui a fait quelque 300 morts depuis avril) est
sans  commune mesure avec la vague de massacres commis au Rwanda il y a vingt et un  ans (10 000 morts par jour en
moyenne). Selon lâ€™intellectuel burundais David  Gakunzi, Pierre Nkurunziza Â« a inventÃ© le crime qui ne fait pas lâ€™ouverture
des  journaux tÃ©lÃ©visÃ©s : le crime contre lâ€™humanitÃ© Ã  petites doses quotidiennes Â».  Reste que les Burundais menacÃ©s
peuvent compter sur un garde-fou : lâ€™armÃ©e,  melting-pot de lâ€™ancienne rÃ©bellion hutue et de lâ€™ancienne armÃ©e tutsie, qui 
sâ€™interposerait probablement en cas de massacres.  3.  Lâ€™armÃ©e peut-elle basculer ?  Selon plusieurs  sources
convergentes, elle est profondÃ©ment tiraillÃ©e entre pro- et anti-Nkurunziza.  Les attentats commis en aoÃ»t, en pleine
capitale, contreÂ le tout-puissant  gÃ©nÃ©ral Adolphe Nshimirimana (qui y a laissÃ© la vie), puis,Â en septembre, contre  le chef
dâ€™Ã©tat-major, Prime Niyongabo (qui en a rÃ©chappÃ© in extremis), Ã©taient  de vÃ©ritables opÃ©rations commando qui, selon
une source sÃ©curitaire, Â«  nâ€™auraient jamais Ã©tÃ© possibles sans de solides complicitÃ©s au sein de lâ€™armÃ©e  Â». Depuis le
putsch manquÃ©, un certain nombre de militaires ont pris le maquis.  La menace quâ€™ils fassent un jour la jonction avec la
fraction de lâ€™armÃ©e hostile  Ã  Nkurunziza est rÃ©elle.  Le prÃ©sident Â«  nâ€™a plus confiance quâ€™en un petit nombre de fidÃ¨les,
issus comme lui de  lâ€™ancienne rÃ©bellion Â», analyse un expert, selon qui Â« Nkurunziza ne peut  compter que sur la police
et les miliciens de son parti Â», les Imbonerakure. Il  est dâ€™ailleurs significatif que lâ€™armÃ©e soit trÃ¨s en retrait dans les
opÃ©rations  de dÃ©sarmement au sein des quartiers contestataires.  Ã‰chaudÃ©s  parÂ lâ€™Ã©chec du putsch du 13 mai, qui
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sâ€™explique notamment par des trahisons  internes, les militaires issus des anciennes forces armÃ©es (quasi exclusivement 
tutsies, donc assimilÃ©es aux insurgÃ©s), de plus en plus marginalisÃ©s ces  derniers mois, rÃ©flÃ©chiront Ã  deux fois avant de
tenter un coup de force. Mais  en cas de dÃ©rapage du rÃ©gime et en lâ€™absence de voie de sortie de crise, il  nâ€™est pas exclu
quâ€™une fraction de lâ€™armÃ©e bascule.  Avec  le Rwanda, plus rien ne va  Â« Les gens  meurent tous les jours, les cadavres
jonchent les rues. Comment des dirigeants  peuvent-ils sâ€™autoriser Ã  massacrer leur population du matin au soir ? Â» Une 
sortie qui a, provisoirement, laissÃ© sans voix le rÃ©gime burundais. Â« Il a  estimÃ© quâ€™il devenait inacceptable de se taire
alors que, chaque matin, on fait  Ã©tat de tueries Ã  Bujumbura et que les autoritÃ©s, au lieu de calmer le jeu,  jettent de
lâ€™huile sur le feu Â», commente un proche du prÃ©sident rwandais.  Depuis le dÃ©but  de la crise Ã©lectorale, le rÃ©gime
Nkurunziza soupÃ§onne le Rwanda de soutenir ses  dÃ©tracteurs et dâ€™avoir fait des camps de rÃ©fugiÃ©s burundais situÃ©s sur
son  territoire des Â« pÃ©piniÃ¨res de recrutement Â» pour la rÃ©bellion qui cherche Ã  le  destituer.  Ã€ Kigali, on  admet
simplement sâ€™investir au sein de lâ€™UAÂ et de la ConfÃ©rence internationale  sur la rÃ©gion des Grands Lacs, tout en dÃ©plorant
lâ€™Â« Ã©chec lamentable Â» de la  CommunautÃ© de lâ€™Afrique de lâ€™Est. Â« Nous nâ€™hÃ©siterons pas Ã  demander le  dÃ©ploiement
dâ€™une force dâ€™interposition ou dâ€™observation Â», indique la mÃªme  source.  Par  Mehdi Ba Â  
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